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D'ordre de n?on gouvernement et confwm~mcnt: aux dispositions de la Charte des 
Zations Unies, j* ai l'honneur de porter 
votre intermédiaire, 

2 l'tittentioc &A Conseil de sécurit6, par 
la situation de grave tension qui existe entre la R$xbliq:e 

argentine et le Royaunze-Uni de Grande-Br&ame et d'Irlande du :Tord. 

Le 18 mars 1982, des travailleurs de nationtiité argentine se sont rendus 
dan3 une ?le de l*archipel de G6orgie du Sud à bord du navire de transport "&&La 
Buen Suceso” et y oné d6berquf au su de ltAmbasaade du Royaume-Uni b Euenos Aires 

n d'tcn contrat 
t8 britannique. Les 
ûocmnt V&as pour 

Sanbwieh CU SU~, conformé 
sepan fer lidssns entp2 f 
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L'inquiétude que ces d6clarations ont causée 5. mon eouvernenenr; est d' utarh plus 

grave que, selon dea déclarations de la prease britannique qui n'ont pas gt 2 
démenties, le Royaume435 aurait, È la suite de l'incideut suamentionn6, envoyé 
dans l'Atlantique Sud plusieurs navires de guerre, dont certains dot& de missiles, 
et deux sous-marins nuclÉaires. 

Le comportement du Gouvernement britancique qui a provoqug ledit incident, ainsi 
qu'une prhence nilitcire injustifiée et partant atteinte eux principes fondamental 
qui sont g la base de la paix et de la shlrité internetio&Les, COAStitUCAt 
ltaboutissement d’une politique systématique du Royaume-Uni tccdent à faire 
entièrement fi de le souverain&6 de mon pays sur les îles Malvinw. SeorGie du Sud 
et Sandwich du Sud, que la République argentine a toujours rev?ndiq&cs par des 
moyens pacifiques depuis leur occupation illégale par des forces militaires 
britanniques en 1833. Mon gouvernement tient en outre 3 signaler que, depuis lors, 
la République argentine a constamment r6affirm6 ses droite indiscutables sur ces 
$Iles et s'en est toujours remis avec COnfiaWe tant $ la voie de 18 AégOCiatioA 
pour parverir & une juste solution du différend 2~'s l*OrGanisation des 
h'etions Unie3 pour mettre fin $ une eituation colonial 2 injuste et anachronique. 
C'est ainsi que mrn pays a entamé en 1965, en apglicativn de la résolution 2065 (xX> 
de lfhw%b16e gbn&%le des Nations Unies, un processus de négociation ayant pour 
objet clairement d&'inî de r&ier le conflit de souwz-nineté sur lesdits arc:;ipels 
mais qui n’a cependant aucunene& prowez& du fait de l'attitude oùstifiément 
négative du Geuve~ement britazknique. 


